Contribution du Conseil général du Finistère à la réforme de la politique agricole commune (PAC) à l’horizon 2020

Lors de l’adoption, en 1957, du traité de Rome instituant la Communauté économique européenne, l’agriculture en est l’un des fondements. A peine plus de 10 ans après la fin de la guerre, l’objectif reste l’autosuffisance alimentaire réellement atteinte dans les années 80.

La politique commune, qui sera effectivement mise en place en 1962, a pour but :

a) d’accroître la productivité de l’agriculture en développant le progrès technique, en assurant le développement rationnel de la production agricole ainsi qu’un emploi optimum des facteurs de production, notamment de la main d’œuvre ;

b) d’assurer ainsi un niveau de vie équitable à la population agricole, notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux qui travaillent dans l’agriculture ; 

c) de stabiliser les marchés ; 

d) de garantir la sécurité des approvisionnements ; 

e) d’assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consommateurs.

Les agriculteurs bénéficient alors d’aides indirectes, les “prix garantis”, qui assurent un prix minimum en comblant la différence avec le prix du marché. 

Une organisation commune des marchés (O.C.M) unique depuis 2008 (seule l’OCM fruits et légumes n’à ce jour pas été intégrée), garantit en principe la stabilité des marchés sur les différents produits, notamment en établissant des règles communes en matière de concurrence et en règlementant les prix et subventions.

Cette politique a rapidement conduit à la production d’excédents écoulés par l’exportation ou le stockage avec des subventions. “Ces mesures qui avaient un coût budgétaire élevé faussèrent certains marchés mondiaux et ne servirent pas toujours au mieux les intérêts des agriculteurs de sorte qu'elles devinrent très vite impopulaires auprès des consommateurs et des contribuables.” (source Commission européenne). Les quotas laitiers, les jachères sont également des réponses à ces excédents.

Les objectifs de la PAC énoncés par le traité de Rome n’ont jamais été modifiés et sont toujours en vigueur. Les rédacteurs du traité ont cependant prévu la nécessité d'opérer graduellement les ajustements opportuns, permettant ainsi toutes les réformes intervenues depuis ainsi que celle qui doit entrer en vigueur en 2014.

1. L’impact de la PAC en Bretagne et Finistère

L’agriculture et l’agroalimentaire demeurent en Finistère l’un des piliers de l’économie départementale. Malgré les crises ces secteurs continuent à contribuer à l’aménagement du territoire, à créer de la valeur ajoutée et à fournir près de 40 000 emplois.

Les évolutions de l’agriculture bretonne et finistérienne vers un modèle productiviste ont été largement encouragées par la PAC mise en place en 1962 et les lois françaises de l’époque. Si les gains de productivité, la modernisation de l’agriculture reposant à l’origine sur la solidarité notamment coopérative dont le Finistère est le berceau sont des succès, une certaine dérive productiviste a démontré les limites du “modèle” agricole breton.

En effet, “l’agriculture bretonne repose sur l’intensification des productions animales, fourragères et légumières. Mais les exigences environnementales et la contrainte des marchés mettent en évidence les limites de ce modèle de développement”. (Source Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l'aménagement du territoire, Agreste, La statistique, l'évaluation et la prospective agricole).

Pour évaluer l’impact financier de la PAC quelques chiffres peuvent être avancés.

	PAC

Millions d’€/an

2009
	FEAGA

1er pilier

Paiements directs

70%
	FEADER

2nd pilier

Développement rural

30%
	TOTAL

	UE 27
	43 060
	13 721
	56 781



	France
	8 920,10
	947
	9 867     17,38%

	Bretagne 
	555
	
	

	Finistère 
	122

3ème rang breton
	
	


Le 1er pilier représente les aides au revenu payées par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA).

Pour le second pilier de la PAC, le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), est doté d’un budget de 96,319 milliards d’euros (prix courants) pour la période 2007-2013, soit 20% des fonds dédiés à la PAC. La France est dotée d’un programme de 6,8 milliards.

Ces données devraient être affinées dans le cadre des travaux du comité régional POST PAC 2013 notamment sur l’impact des aides PAC sur le revenu agricole.

2. Pourquoi réformer la PAC ?

Le projet de réforme de l’après 2013 n’est pas le premier. Il est le résultat d’un processus marqué par quelques dates principales :

· 1992 – Réorientation de la politique de soutien

La réforme de 1992 a visé à davantage axer la PAC sur le marché. Elle a cherché à diminuer son poids budgétaire en baissant les prix garantis et en compensant cette baisse par des paiements directs aux producteurs, proportionnels à la taille des exploitations.

· 1999 – Avènement du développement rural

Une nouvelle réforme réalisée en 1999 comprenait plusieurs volets :

· nouvelle baisse des prix garantis pour les rapprocher des cours mondiaux et diminuer ainsi le montant des restitutions aux exportations,

· création du 2ème pilier consacré au développement rural.

A travers ces deux réformes majeures, le poids de la PAC dans le budget européen est passé de près de 90% dans les années 1980 à moins de 50 % depuis 2000.
· 2003 – Découplage, conditionnalité et gel des dépenses

Pour se mettre en conformité avec les prescriptions de l'OMC, la nouvelle PAC introduit le découplage des aides. Les primes perçues ne sont plus liées aux productions de l'exploitation mais à une référence historique calculée en faisant la moyenne des primes perçues sur 3 années de référence. C’est ce que l’on appelle les droits à paiement unique (DPU). Cette réforme prévoit également la diminution progressive des restitutions à l'exportation. Enfin, cette nouvelle PAC introduit la notion de conditionnalité, les aides découplées sont versées à la condition que l'agriculteur respecte les bonnes pratiques agricoles et environnementales ainsi que le bien être animal.

· 2008 – Bilan de santé

Publié en novembre 2007 par la Commission européenne, le "bilan de santé de la PAC" a donné le coup d'envoi à une vaste consultation auprès des Etats membres sur les mesures à mettre en œuvre pour préparer l'après 2013. Un an après, le 20 novembre 2008, les ministres de l'agriculture se sont accordés sur : 

· la suppression des jachères obligatoires d'ici à 2013 ;

· l'augmentation progressive des quotas laitiers (1% chaque année) avant leur disparition totale en 2015 ;

· le "découplage" des aides pour tous les Etats membres (sauf dans certains secteurs) ;

· le renforcement de l'aide aux secteurs rencontrant des problèmes spécifiques (régions ou secteurs économiquement défavorisés, zones présentant des risques de catastrophes naturelles ou maladies animales) ;

· un financement supplémentaire pour les agriculteurs des 12 nouveaux États membres de l'UE ;

· une répartition du budget plus favorable au développement rural ;

· une simplification du principe de "conditionnalité.

Sur cette base, la réforme de La PAC à l’horizon 2013 s’inscrit également dans la stratégie de croissance Europe 2020 par laquelle l'Union européenne a fixé cinq objectifs ambitieux à atteindre d'ici 2020 en matière d'emploi, d'innovation, d'éducation, d'inclusion sociale et d'énergie.

3. Les propositions de la Commission européenne

La réforme de 2003 et les décisions du bilan de santé en 2008 ont permis de conduire la PAC jusqu’en 2013. La communication de la Commission du 18 novembre 2010 “ La PAC à l’horizon 2020 : Alimentation, ressources naturelles et territoire – relever les défis de l’avenir ” lance le débat institutionnel et prépare le terrain pour l’adoption des propositions législatives par la Commission au second semestre 2011. Cette nouvelle politique agricole commune s’appliquerait sur la période 2014-2020, en cohérence avec la nouvelle programmation budgétaire et les perspectives financières de l’Union européenne 2014-2020.
3 défis majeurs sont recensés :

· sécurité alimentaire pour contribuer à répondre à la demande mondiale,

· environnement et changements climatiques,

· équilibre territorial.

Auxquels répondent 3 objectifs principaux :

· une production alimentaire viable : revenu, compétitivité,

· une gestion durable des ressources naturelles et des mesures en faveur du climat,

· un développement territorial équilibré : emploi, tissu social, diversité des structures agricoles.

S’appuyant sur ces enjeux et ces objectifs et reflétant les principales orientations du débat public de début 2010 (5600 contributions), 3 options générales sont présentées par la Commission.

	
	Paiements directs
	Mesures de marché
	Développement rural

	Option n° 1
	Répartir de manière plus équitable les paiements directs entre les États membres (tout en maintenant tel quel le mécanisme actuel de paiement direct)
	Renforcer les outils de gestion des risques.

Rationaliser et simplifier, si nécessaire, les instruments de marché existants
	Maintenir l'orientation donnée par le bilan de santé, à savoir augmenter le financement pour relever les défis liés aux changements climatiques, à l'eau, à la biodiversité, aux énergies renouvelables et à l'innovation.

	Option n° 2
	Répartir de manière plus équitable les paiements directs entre les États membres et modifier sensiblement la définition de ces paiements. 

Les paiements directs seraient ainsi composés :

•
un taux de base servant de soutien au revenu,

•
un soutien complémentaire obligatoire pour les biens publics environnementaux au moyen d'actions environnementales simples, généralisées, non contractuelles et annuelles liées à l'agriculture, basé sur les coûts supplémentaires nécessaires à la mise en œuvre de ces actions,

•
un paiement complémentaire pour compenser les contraintes naturelles spécifiques, 

•
un paiement couplé optionnel en faveur de certains secteurs et régions
,

Introduire un soutien en faveur des exploitations de petite taille. 

Plafonner le taux de base tout en tenant compte de la contribution des exploitations de grande taille à l'emploi dans les zones rurales
	Améliorer et simplifier, si nécessaire, les instruments de marché existants
	Adapter et compléter les instruments existants pour mieux s'aligner sur les priorités de l'UE, avec des mesures de soutien axées sur l'environnement, le changement climatique et/ou la restructuration et l'innovation, et pour renforcer les initiatives régionales/locales. 

Renforcer les outils de gestion des risques existants et introduire un outil de stabilisation des revenus compatible avec la boîte verte de l'OMC, pour compenser les pertes de revenu importantes. 

Une certaine redistribution des fonds entre les États membres, fondée sur des critères d'objectifs, pourrait être envisagée.

	Option n° 3
	Supprimer progressivement les paiements directs dans leur forme actuelle

Les remplacer par des paiements plafonnés pour les biens publics environnementaux et par des paiements complémentaires pour les exploitants des zones soumises à des contraintes naturelles spécifiques.
	Supprimer toutes les mesures de marché, à l'exception éventuelle des clauses de perturbation qui pourraient être utilisées en période de crise profonde.
	Les mesures seraient principalement axées sur les changements climatiques et les questions environnementales.


La réforme de l’OCM doit aussi être examinée avec attention mais elle n’interviendra qu’en 2015 à l’issue de celles des 1ers et 2èmes piliers de la PAC.

4. Réactions, état des négociations, calendrier

Suite à la parution de la communication de la Commission, le Conseil a adopté une position le 17 mars 2011 et le Parlement en débat actuellement. De nombreuses positions ont été exprimées par des Etats, des organisations non gouvernementales, des partis politiques, des organismes professionnels, des collectivités territoriales. On peut citer à cet égard la position commune de 4 régions de l’ouest, Bretagne, Pays de la Loire, Basse-Normandie et Poitou-Charentes et la contribution du Conseil général des Côtes d’Armor du 24 janvier 2011.

Les divergences sont nombreuses entre les Etats. Les négociations se poursuivent.

La France a adopté dès le 14 septembre 2010 une position commune avec l’Allemagne. Elle souhaite un maintien des dépenses de la PAC mais demande une baisse de la part du budget européen dédié à la politique de cohésion. Ces débats doivent en effet être resitués plus largement dans ceux concernant les perspectives budgétaires de l’Union, le poids respectif des 2 principales politiques, PAC et cohésion et sur l’avenir de l’UE elle-même. C’est un accord interinstitutionnel de 2006 qui a déterminé le cadre financier de l’Union pour les années 2007-2013. La Commission devrait présenter le 29 juin ses propositions pour les années 2014-2020. Un nouvel accord devra être trouvé entre les Etats membres et les institutions européennes pour donner à l’Union les moyens de ses ambitions. Il est vrai que la PAC pèse toujours beaucoup dans le budget de l’UE, 55 milliards d’euros par an soit près de 40% même si cette proportion a baissé.

Depuis le traité de Lisbonne, l’adoption de la PAC s’effectue selon la procédure législative ordinaire, c’est-à-dire la codécision entre le Parlement européen et le conseil des ministres. Jusqu’alors le Parlement n’était que consulté par le Conseil. Ces deux institutions seront saisies des propositions d’actes que la Commission devrait présenter au second semestre 2011.

Le Comité économique et social sera consulté. Le traité n’a pas prévu cette consultation obligatoire pour le comité des régions qui contribue quand même au débat.

Ce processus devra aboutir à une entrée en vigueur de la nouvelle PAC en 2014.

5. Remarques et propositions

Dans le cadre de son projet stratégique 2010-2014, le Conseil général s’est donné comme objectif en matière agricole d’accompagner les mutations de ce secteur afin de maintenir les filières fortes et structurées, respectueuses des enjeux environnementaux. D’autres objectifs méritent également d’être cités, en particulier ceux visant à préserver le foncier agricole, à inciter à des consommations locales, à promouvoir une gestion durable de l’eau, à préserver et valoriser la biodiversité, les patrimoines naturels, à prendre en compte les enjeux énergétiques.

7 priorités ont été définies dès 2009, qui demeurent d’actualité :

· Permettre un renouvellement des actifs agricoles et assurer le maintien d’un maximum d’exploitations agricoles réparties de manière équilibrée sur le territoire finistérien tout en prévoyant une réflexion sur les conditions de transmission (foncier, coût des installations et notamment des droits à produire) ;

· Inciter les agriculteurs à poursuivre dans la voie de la modification des pratiques agricoles et à évoluer vers une meilleure prise en compte du territoire et de l’environnement ;

· Aider la recherche appliquée afin de développer l’innovation, d’augmenter la qualité des produits, et d’améliorer les conditions de production ;

· Assurer le développement de filières agricoles respectueuses de l’environnement et de la qualité des milieux, en ciblant les aides vers des systèmes durables et en poursuivant les incitations à la diversification des produits et à la mise en place de nouveaux circuits de commercialisation ;

· Participer au maintien de la production agricole, dans des conditions économiques viables pour les agriculteurs ;

· Soutenir les organismes d’appui aux agriculteurs (appui technique, appui sanitaire) qui prennent en compte en priorité les objectifs de l’Agenda 21 du Conseil général ;

· Apporter un appui aux agriculteurs confrontés à des crises ou à des difficultés sanitaires, techniques ou financières.

Il est donc logique d’appeler à une réforme de la PAC qui prenne en compte ces priorités. Au regard des enjeux mis en avant par la Commission européenne et ceux déjà défendus par le Conseil général, les remarques et propositions suivantes peuvent être formulées.
· Une politique de l’alimentation privilégiant la sécurité alimentaire de l’Europe

La priorité de la PAC doit être de satisfaire les besoins alimentaires de toute la population européenne en produits sains, diversifiés et de qualité (niveau sensoriel). La sécurité de l’approvisionnement des 500 millions d’européens est une priorité.

· Une politique de l’alimentation contribuant à la lutte contre la faim dans le monde

Face à la demande d’une population croissante, la production agricole européenne doit aussi apporter des réponses aux crises alimentaires dans certaines régions du monde.

· Une politique de l’alimentation respectant la souveraineté alimentaire des pays tiers

Les exportations ne doivent cependant pas contribuer, par des aides publiques, à déstabiliser les agricultures des pays émergents. Si la sécurité alimentaire de l’UE est une priorité, le respect de la souveraineté alimentaire de chaque pays doit être un principe totalement pris en compte par la PAC.
La PAC doit à ce titre être cohérente avec la politique en faveur du développement.
· Maintenir une agriculture productive et la maîtrise des volumes par la régulation

Le maintien d’une agriculture productive doit être un objectif prioritaire de la PAC prenant en compte le maintien des emplois dans les exploitations et dans l’industrie agroalimentaire.

Pour la Commission le défi de la sécurité alimentaire européenne et mondiale implique non seulement un maintien mais également une augmentation de la capacité de production. Si le maintien d’un potentiel de production est aussi mis en avant par le Conseil général pour la défense de l’emploi, il ne s’agit pas, en revanche, d’encourager l’augmentation déraisonnée de la production.

Une maîtrise raisonnée de la production doit contribuer grâce à des instruments efficaces de régulation à limiter les effets des aléas du marché et les distorsions de concurrence.

La libéralisation excessive du secteur a, en effet, conduit au démantèlement d’outils de régulation alors que certains de ces instruments historiques n’ont pas démérité (stocks, quotas…). Le Conseil général regrette ainsi la fin programmée des quotas laitiers sans mesure alternative à l’efficacité avérée, ce qui n ‘est pas le cas de la contractualisation érigée en principe, notamment en France.


Enfin, la PAC doit également être dotée d’outils efficaces de lutte contre la spéculation (aliments, foncier…) et la volatilité des prix.
· Renforcer la compétitivité

Par une approche intégrée, le renforcement de la compétitivité de l’agriculture européenne passe par la régulation, la lutte contre les distorsions et la spéculation sur les matières premières.

Il passe aussi par le développement de l’autonomie des exploitations pour l’alimentation, l’énergie, la commercialisation et globalement la diminution des intrants dont le coût pèse lourdement sur les charges et pénalise le revenu, et par la gestion durable de l’eau.


Le Conseil général considère cependant que l’autonomie énergétique des exploitations doit être recherchée sans développer les cultures énergétiques. 


Pour développer la compétitivité il faut aussi réussir l’osmose entre production, territoire et qualité.
Pour le Finistère et la Bretagne, l’enjeu est de développer des systèmes d’exploitation garantissant un lien entre qualité des productions et territoire. La qualité s’entend bien entendu au plan sanitaire qui doit être assurée au plus haut niveau mais également au plan sensoriel pour répondre à la demande des consommateurs. Le lien au territoire et au sol, le retour à l’agronomie et le respect des enjeux environnementaux doivent devenir des atouts compétitifs.

Le 1er pilier pourrait à ce titre être mieux orienté vers la prise en compte de ces enjeux et le 2ème pilier être encore davantage tourné vers la prise en compte globale du développement rural. Des améliorations peuvent aussi être proposées dans les choix nationaux car la décision de la France de disposer sur la période 2007-2013 d’un programme national de développement rural limite les marges de manœuvre régionales.

Or, l’agriculture et les territoires sont bien divers en France et l’approche des problématiques du développement rural régional ne doit pas être contrainte par des choix nationaux. Au contraire, la PAC et les décisions d’application nationales doivent favoriser pleinement l’innovation territoriale et encourager la recherche de solutions adaptées à la réalité locale. L’expérience de la gestion difficile des mesures agro-environnementales (MAE) a montré la voie mais ne laisse encore pas suffisamment de place à l’expérimentation. La subsidiarité n’est pas qu’un principe descendant mais il comporte aussi une dimension ascendante permettant aux territoires de développer leur ingéniosité.
Des soutiens adaptés à l’innovation et la recherche doivent être mis en œuvre pour accompagner les agriculteurs et les organismes qui font progresser l’ensemble du secteur d’activité et assurent le transfert des références acquises sur les différents systèmes de production dans toutes les filières.
· Harmoniser les normes nationales, sociales, fiscales, environnementales et sanitaires entre les Etats membres

Un travail important reste à mener au niveau européen pour que l’harmonisation des conditions d’exercice de l’activité agricole soit réalisée par le haut à l’horizon 2020, en particulier au niveau social mais également environnemental, sanitaire et fiscal. Cela appelle une relance du mouvement d’harmonisation des politiques nationales dans le cadre européen et nécessite aussi une Europe forte pour y aboutir. Cette harmonisation n’est pas la standardisation et doit rester compatible avec la prise en compte des spécificités territoriales. Une lutte coordonnée contre les distorsions de concurrence est indispensable et passe notamment par la mise en place de systèmes de contrôle garants du respect des normes par les Etats.
Un réexamen du droit européen de la concurrence apparaît également nécessaire pour appréhender toutes ces sources de distorsions.
· Relancer et encadrer la préférence communautaire

La préférence communautaire, principe fondateur de la PAC, n’est pas une exigence légale mais a bien une traduction dans l’existence d’un tarif douanier extérieur commun à l’UE tempéré par le système des préférences généralisées. Assez largement banalisée depuis les accords du GATT de 1994, elle connaît un regain d’attention dans le cadre des débats actuels. 
La redécouverte du rôle de l’agriculture en tant que politique alimentaire, avec ce que cela implique en matière de sécurité, de respect de l’environnement, de santé, etc. devrait conduire à imposer aux importations le respect des normes européennes.

Le maintien de filières d’alimentation animale exemptes d’OGM doit en faire partie.

Cela pose aussi la question de la place de l’agriculture dans le champ de l’OMC. De nombreuses voix s’élèvent pour revendiquer un traitement spécifique de ce secteur dans un autre cadre international. La création d’une organisation mondiale de l’alimentation sous l’égide des Nations Unies et de la FAO est parfois évoquée. Cette proposition qui ne peut se résumer à une défense de la préférence communautaire mérite un examen attentif.

· Garantir un revenu décent aux agriculteurs
Une meilleure maîtrise des revenus est bien la condition sine qua non d’un avenir durable pour l’agriculture.

Pour permettre aux agriculteurs de vivre de leur activité de manière responsable et autonome, il faut que leur revenu soit basé essentiellement sur des prix rémunérateurs. A cet égard l’instauration de la plus grande transparence sur la réalité des coûts et sur les mécanismes de formation des prix doit être garantie par l’UE lorsque l’intervention des Etats n’est pas suffisante.

Quant aux aides sous forme de paiements directs, le Conseil général demande qu’elles soient plafonnées à un nombre d’actifs par exploitation. Ce système pourrait être conjugué avec un plafonnement des aides au-delà d’un certain niveau de prix des productions. Sur ces bases, un mécanisme de péréquation pourrait permettre d’alimenter la solidarité pour lutter contre la précarité et faire face aux crises touchant les agriculteurs européens.
Notons, par ailleurs, que le revenu des agriculteurs bretons dépend moins proportionnellement du niveau des aides directes que du niveau des prix des marchés donc des instruments de régulation.
· Maintenir le maximum d’exploitations et d’emplois répartis sur le territoire

La PAC doit trouver les moyens de favoriser le renouvellement des générations d’exploitants, en particulier à travers des mesures garantissant une priorité aux jeunes pour l’accès au foncier en lien avec les législations nationales. La pression s’exerçant sur le foncier conduit à une spéculation qui nécessite une lutte coordonnée au niveau européen.

Le soutien à l’installation des jeunes dans des conditions viables reste une impérieuse nécessité qui implique de renforcer l’attractivité des métiers par la promotion auprès des scolaires et l’amélioration des revenus et des conditions de travail.

Pour favoriser l’installation et maintenir le maximum d’exploitations il convient aussi de privilégier et préparer la transmission des exploitations viables en s’opposant à leur démantèlement au profit du plus offrant.
· Reconnaître la diversité des structures et systèmes


La prise en compte par la Commission de la diversité structurelle de l’agriculture et du nécessaire maintien des petites exploitations viables doit être saluée car ces dernières contribuent aussi au maintien de l’emploi et du lien social en zone rurale ou périurbaine. La PAC doit certes être rendue plus accessible aux plus petites exploitations mais elle doit aussi cesser de conduire à la baisse du nombre d’exploitations. Elle doit faire du maintien de leur nombre un de ses objectifs à part entière.

Reconnaître la diversité de l’agriculture c’est également ne pas opposer agriculture conventionnelle et agriculture biologique mais assurer leur complémentarité par des soutiens adaptés à chaque système. Les difficultés à atteindre les objectifs du « Grenelle de l’environnement » en matière d’agriculture biologique témoignent de la nécessité de mieux soutenir ce secteur.


Le développement des circuits courts doit de même être encouragé car il répond aux attentes de la société, aux aspirations de nombreux producteurs, aux enjeux climatiques et permet souvent de dégager des prix plus rémunérateurs.

La PAC doit donc faciliter la structuration des filières et l’organisation collective des producteurs qui doivent conserver un pouvoir de décision sur la conduite de leur activité.
· Rémunérer l’agriculture pour la fourniture de « biens publics
 »

La France a été précurseur dans la reconnaissance de la multifonctionnalité de l’agriculture avec les contrats territoriaux d’exploitation. La PAC doit officiellement la consacrer.


Le Finistère et la Bretagne disposent d’une expérience considérable (qualité de l’eau, algues vertes, bocage…) dont les réussites et les échecs peuvent utilement inspirer une réforme du 1er pilier vers une meilleure rémunération de la fourniture de biens publics.

Les enjeux environnementaux et climatiques sont aujourd’hui une priorité et l’agriculture doit contribuer à y répondre car il s’agit d’intérêts territoriaux partagés entre tous les habitants, qu’ils vivent en ville ou à la campagne, sur le littoral ou à l’intérieur des terres.
Compte tenu des effets pervers de la PAC dans le passé sur le bocage, il convient de tenir compte du contexte finistérien reposant sur un maillage agricole bocager garant du respect de la qualité de l’eau, de la diversité écologique et concourant à l’attractivité du département. Le Finistère est un territoire faiblement pourvu en forêts (taux de boisement de 11 % pour un taux moyen national de 27 %), ce maillage bocager contribue à en renforcer le caractère boisé.

Le bocage n’est pas une contrainte mais un atout participant à la préservation de l’outil agricole (maintien des sols, atténuation des excès climatiques…) et sources d’économies (filières bois, tourisme).
Au delà de cet exemple, une vigilance accrue devrait être portée à la cohérence, imposée par les traités européens, entre la PAC et la prise en compte des exigences de la protection de l’environnement et des consommateurs déclinées dans de nombreuses directives.
La PAC doit inciter les agriculteurs à répondre aux attentes de la société en termes de préservation de l’environnement et d’entretien de l’espace. Pour y parvenir un renforcement de la conditionnalité des aides est souhaitable en intégrant complètement aux objectifs de la PAC, en cohérence avec les autres politiques européennes, le maintien d’un environnement rural sain, de grande biodiversité, la lutte contre la pollution de l’air, des eaux, des sols.
Pour relever ces défis la PAC doit prévoir des soutiens adaptés à ces enjeux, simples et facilement généralisables pour entrainer l’adhésion massive des agriculteurs.
· Régionaliser la gestion de la PAC
Le Traité de Lisbonne consacre l’agriculture en tant que compétence partagée entre les Etats et l’UE. S’il n’est pas envisageable de renationaliser la PAC, il est nécessaire de lui appliquer pleinement le principe de subsidiarité. La mise en œuvre du 2ème pilier étant déjà décentralisée dans le cadre des programmes de développement rural hexagonaux et de leurs volets régionaux, une gestion de ce type pourrait être proposée pour le 1er pilier, considérant que la proximité peut être source d’efficacité. Cependant, la régionalisation des politiques européennes à la française ne laisse que peu de place à la gestion des dispositifs par les collectivités territoriales.

Il n’apparait ainsi guère logique de confier le pouvoir de décider de l’orientation de dispositifs relevant de la politique de développement rural à l’Etat quand celui-ci ne participe pas à leur financement et que seules les collectivités y contribuent. La PAC doit inciter les Etats à faire le choix de la gestion décentralisée de préférence au niveau régional.
· Simplifier la PAC

Les efforts passés pour simplifier la PAC doivent être poursuivis en permanence pour ce qui concerne les mécanismes européens de mise en œuvre. Mais il faut également inciter les Etats à supprimer les mesures nationales plus complexes que ce qui est exigé par le cadre européen.
· Maintenir les moyens financiers de la PAC sans sacrifier la politique de cohésion

Afin de garantir la poursuite de l'évolution de la PAC vers ces nouveaux objectifs, il convient de maintenir les moyens budgétaires alloués ces dernières années sachant que les dépenses ont déjà été gelées.

Certains Etats considèrent que la PAC coûte trop cher mais c'est sans doute au regard du taux de retour dont ils bénéficient. Si on peut comprendre dans une certaine mesure cette approche étatique, elle doit cependant pouvoir être conciliée avec l'idée d'une Europe plus solidaire qui ne peut se résumer à une zone de libre échange.

D'autres Etats, comme la France, militent pour le maintien des moyens financiers de la PAC mais appellent à une baisse de ceux consacrés à la politique de cohésion considérant qu'il s'agit des 2 politiques mobilisant la plupart des ressources budgétaires de l'UE. Or, cela apparaît largement contradictoire puisque la PAC contribue elle-même aux objectifs de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale. D'ailleurs, même s'il n'est plus, en affichage, considéré comme un fond structurel finançant la cohésion, le FEADER, outil financier du 2ème pilier de la PAC est quand même largement mobilisé dans les programmes régionaux pour soutenir la cohésion dans les zones rurales. De plus, le 1er pilier, depuis l'introduction du découplage et de la conditionnalité, contribue aussi à la cohésion des territoires concernés et il devrait pouvoir le faire encore davantage après la réforme.

Pour le Conseil général il convient donc de ne pas sacrifier une politique à l'autre mais de renforcer la cohérence dans la définition de leurs objectifs et dans leur mise en œuvre.
· Évaluer la PAC

Comme toute politique publique la PAC a fait l’objet d’évaluations. Celles-ci doivent être régulières afin que les adaptations nécessaires soient réalisées. Ces évaluations doivent notamment permettre de vérifier la cohérence de la PAC avec les autres politiques européennes.






�	Ce paiement serait équivalent au paiement couplé actuel octroyé au titre de l'article 68 et aux autres mesures de soutien couplées.


� Biens publics


« Un bien public est un bien dont la consommation par un individu ne réduit pas les possibilités de consommation par d'autres. Étant donné la difficulté à faire payer un bien public par l'ensemble des individus qui en bénéficient, les marchés sont incapables d'en assurer la fourniture de manière satisfaisante. C'est pourquoi, il est nécessaire d'agir au niveau politique pour assurer la fourniture de bien publics répondant à une demande de la société. À cet égard, l'agriculture peut apporter sa contribution en conservant leur côté attrayant aux paysages cultivés, en entretenant le patrimoine culturel régional et en améliorant la qualité de l'environnement. »


Source : commission européenne, agriculture et développement rural, � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/envir/cap/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/agriculture/envir/cap/index_fr.htm�
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